
Questions préjudicielles

Les questions concernent l’interprétation et l’application de l’article 9, paragraphe 1, sous b), du règlement (CE) no 207/ 
2009 du Conseil, du 26 février 2009, sur la marque communautaire, dans un cas où un tiers utilise, sans autorisation, dans 
la vie des affaires, un signe similaire à une marque communautaire (1).

Les questions préjudicielles sont les suivantes:

1) Le fait que la marque communautaire n’ait pas fait l’objet par le titulaire, au cours d’une période comprise dans le délai de 
cinq ans qui suit l’enregistrement, d’un usage sérieux dans l’Union pour les produits ou les services visés par 
l’enregistrement, a-t-il une incidence sur le droit exclusif du titulaire?

2) S’il est répondu par l’affirmative à la première question, dans quelles conditions et de quelle manière cette circonstance 
affecte-t-elle le droit exclusif?

(1) JO L 78, p. 1.
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Conclusions

Annulation de l’arrêt du Tribunal (huitième chambre) rendu le 24 septembre 2015 dans l’affaire T-674/11, TV2 Danmark 
A/S/Commission européenne, en ce qu’il annule la décision 2011/839/UE de la Commission, du 20 avril 2011, concernant 
les mesures prises par le Danemark (C 2/03) à l’égard de TV2/Danmark (1), dans la mesure où ladite décision a considéré les 
recettes publicitaires versées à TV2/Danmark en 1995 et en 1996 par l’intermédiaire du fonds TV2 comme une aide d’État.

Rejet sur le fond du troisième chef de conclusions subsidiaire de la partie requérante en première instance.

Condamnation aux dépens de la partie requérante en première instance.

Moyens et principaux arguments

La partie requérante au pourvoi fait valoir que le Tribunal a commis une erreur de droit en retenant une interprétation 
erronée de la notion de «ressources d’État» telle qu’utilisée à l’article 107, paragraphe 1, TFUE, et notamment de la notion de 
«contrôle», et elle fait également valoir, à cet égard, un défaut de motivation.
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Les arguments invoqués par la partie requérante au pourvoi sont, en substance, les suivants:

— Le Tribunal a commis une erreur de droit en ne reconnaissant pas, aux points 210 et 211, que les recettes de TV2 
Reklame sont des ressources d’État pour le simple motif que TV2 Reklame est une entreprise publique, le Tribunal 
retenant une interprétation trop étroite de la jurisprudence concernant la notion de ressources d’État provenant 
d’entreprises publiques.

— Le Tribunal a commis une erreur de droit en retenant une interprétation trop étroite de la notion de «contrôle» dans le 
cadre de l’appréciation du contrôle de l’État sur les recettes de TV2 Reklame et, pareillement, il a commis une erreur de 
droit au point 215 de l’arrêt en retenant une interprétation trop étroite de la notion de «contrôle» en ce qui concerne 
aussi l’appréciation du contrôle de l’État sur les ressources du fonds TV2.

— Le Tribunal a commis une erreur de droit en se livrant à une interprétation incorrecte de l’arrêt PreussenElektra (C-379/ 
98, EU:C:2001:160). Cette interprétation incorrecte joue un rôle central dans les motifs retenus par le Tribunal pour 
annuler la décision attaquée.

(1) JO 2011, L 340, p. 1.
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